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SOMMAIRE
La Société des ponts fédéraux Limitée (SPFL ou 
la Société) assure l’exploitation et l’entretien de 
certaines des principales traversées de raccordement 
permanentes au Canada, notamment six ouvrages 
dans la région métropolitaine de Montréal, et trois ponts 
internationaux en Ontario. S’ils sont des composantes 
importantes du réseau de transport, les ponts et voies 
d’accès de la SPFL constituent surtout un élément vital 
de l’économie des communautés qu’ils desservent. La 
sécurité, la fiabilité et la fonctionnalité de ces structures 
sont donc essentielles à la vigueur économique du 
Canada. La SPFL, dont le siège social est à Ottawa, 
gère l’ensemble de ses ouvrages par l’intermédiaire de 
ses filiales en propriétés exclusives : Les Ponts Jacques 
Cartier et Champlain Incorporée (PJCCI) à Montréal, La 
Corporation du Pont international de la voie maritime 
Ltée (CPIVM) à Cornwall et La Société du pont de la 
Rivière Ste. Marie (SPRSM) à Sault Ste. Marie.

CONTEXTE
La SPFL subit l’incidence du contexte qui régit les 
activités du gouvernement fédéral. La Société a bénéficié 
des mesures mises en place par le gouvernement pour 
encourager les dépenses de projets d’infrastructures 
par le biais des budgets de 2009 et 2010, en obtenant 
du financement particulier pour quelques projets 
d’immobilisations. Les contraintes qui sont attendues 
en matière de dépenses au sein du gouvernement 
rendront plus difficiles les mesures visant à trouver 
des sources de financement pour de grands projets de 
réfection des plusieurs ponts de la SPFL qui arrivent au 
bout de leur cycle de vie. De plus, les revenus des péages 
aux ponts internationaux ont diminué , remettant ainsi 
en question leur autosuffisance en raison de l’incidence 
de la récession sur le commerce transfrontalier 
ontarien, de la nouvelle obligation de présenter son 
passeport à l’entrée aux États-Unis. De ce fait, la SPFL 

doit demeurer consciente des préoccupations de ses 
nombreux intervenants.

C’est dans un tel contexte que la SPFL compte s’attaquer 
à combler deux lacunes, soit (1) gouvernance: 
supervision insuffisante de la Société mère causée par 
la complexité de la structure organisationnelle; et (2) à 
cause du manque de financement, menace non résolue 
à la viabilité financière de la Société.  Pour ce faire, la 
SPFL a élaboré de grandes stratégies visant quatre 
enjeux clés : gouvernance, sécurité, viabilité financière 
et relations avec les divers interlocuteurs. 

PRINCIPAUX OBJECTIFS ET GRANDES 
STRATÉGIES
1.	 Veiller à ce que le conseil de la SPFL se plie aux 

pratiques exemplaires en matière de gouvernance : la 
situation actuelle ne permet pas au conseil de la SPFL 
une supervision appropriée et que la première dirigeante 
soit tenue de rendre compte de la performance de la 
Société dans son entité étant donné que chaque filiale 
a son propre conseil d’administration et son directeur 
général. La SPFL entend: :

•	 préciser les rôles, des attributions et de la 
responsabilité du Conseil de la SPFL, des 
conseils des filiales, de la première diri-
geante et de l’ensemble des membres de 
la direction de la Société;

•	 confirmer l’information requise par le 
Conseil de la Société pour effectuer avec 
efficacité ses tâches de supervision, 
d’analyse des risques et de prise de déci-
sions pertinentes au moyen d’un système 
d’information financière par l’intermédiai-
re de la première dirigeante;

•	 appliquer des pratiques de gouvernance 
additionnelle dans le cadre de son 
autorité.
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- 2.	 Veiller à la sécurité des structures des ponts : La 
sûreté est une préoccupation constante à Montréal où 
les ouvrages dont l’âge varie de 50 à 80 ans, approchent 
la fin de leur cycle de vie utile tout comme à Cornwall ou 
des projets d’immobilisations seront nécessaires  sur 
le pont du chenal Nord existant, en attendant que le 
nouveau pont soit construit. La SPFL entend:

•	 entreprendre tous les travaux de réparation 
essentiels et identifier les besoins de réfection à 
long terme importants;

•	 gérer les projets de réfection importants selon les 
coûts et échéanciers prévus; et

•	 verra à s’assurer du support de tous les 
intervenants.

3.	 Atteindre à la viabilité financière pour assurer 

l’entretien des infrastructures de ponts, en obtenant 

un financement adéquat de la part du gouvernement 

et en explorant d’autres avenues de production 

de revenus : au cours des 10 prochaines années, 
les  besoins de financement augmenteront de façon 
significative pour des projets de réfection majeurs à 
Montréal. La SPFL entend:

•	 identifier et justifier le besoin de financement 
additionnel pour la réfection des infrastructures 
montréalaises;

•	 impliquer les représentants de Transports Canada 
pour l’obtenir la décision du gouvernement visant 
la construction du nouveau pont de Cornwall;

•	 améliorer la communication et la transparence des 
besoins de réfection de la SPFL;

•	  chercher de nouvelles sources de revenus et 
protéger les sources existantes.

4.	 Améliorer les relations internes et externes :  la SPFL 
mène ses activités dans un cadre plurigouvernemental 
qui compte de nombreux intervenants, divers paliers de 
l’administration publique, la population, les Premières 
Nations et des interlocuteurs américains. La SPFL 
doit – pour maintenir la sûreté des ouvrages dont elle 
est responsable et atteindre à la viabilité financière – 
gagner l’appui d’intervenants et de partenaires clés. La 
SPFL entend:

•	 communiquer la contribution de ses  infrastructures  
aux intervenants afin d’obtenir leur appui;

•	 se pencher sur la possibilité d’établir des 
partenariats avec les intervenants.

______________________________
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AU SUJET DE LA SPFL 

1.0	 MANDAT
La Société des ponts fédéraux Limitée (SPFL) a été 
créée en 1998 dans le but d’assurer la supervision des 
ponts relevant de son autorité et de rendre compte de 
son administration, ainsi que de fournir une orientation 
stratégique aux exploitants des ouvrages qu’elle régit. 
La Société a pour mandat d’assurer une gestion des 
plus rigoureuses de manière que les structures de 
ponts relevant de son autorité soient sécuritaires et 
servent adéquatement les usagers. La Société met 
également son expertise et ses conseils au service du 
gouvernement fédéral en matière de conception, de 
construction, d’entretien et d’exploitation de ses ponts.

______________________________ 

2.0	 PROFIL DE LA SOCIÉTÉ
La SPFL est une société d’État fédérale incorporée 
par le décret PC 1998-1512 daté du 26 août 1998,  
en raison de l’adoption du certificat de constitution 
du 2 septembre 1998 en vertu de la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions (LCSA). L’annexe 1 des 
statuts constitutifs de la Société stipulent les limites 
des activités de la SPFL. La Société a remplacé la 
Corporation de gestion de la Voie maritime du Saint-
Laurent (CGVMSL) à titre d’organisme responsable 
d’opérer et de gérer les structures non-navigables de la 
CGVMSL qui incluent les propriétés et structures de ses 
trois filiales détenues en propriétés exclusive, soit: (i) Les 
Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée (PJCCI ) 
à Montréal; (ii)dans la coentreprise avec son partenaire 
américain la Corporation du Pont international de la 
voie maritime Ltée (CPIVM) à Cornwall et (iii) La Société 
du pont de la Rivière Ste Marie (SPRSM)qui a acheté la 
section canadienne du pont international de Sault Ste. 
Marie de l’International Bridge Authority (IBA), l’agence 

américaine qui opère le pont, pour la somme de 2$. 
Parallèlement, la SPFL assume la responsabilité de 
la portion canadienne du pont international des Mille-
Îles, conjointement avec la Thousand Islands Bridge 
Authority (la « TIBA » – organisme du gouvernement 
américain)

______________________________

3.0	 GOUVERNANCE ET 
IMPUTABILITÉ

3.1	 IMPUTABILITÉ À L’ÉGARD DU 		
	 PUBLIC
En qualité de société d’État, la SPFL est visée par le 
régime de la responsabilisation énoncé dans la partie 
X de la  LGFP. La Société rend compte au Parlement 
par l’intermédiaire du ministre des Transports, de 
l’Infrastructure et des Collectivités, assisté du ministre 
d’État aux Transports, responsables de la Société, 
y compris des orientations générales en matière de 
politiques et des réponses aux questions posées en 
Chambre au sujet des activités de la SPFL. La Société est 
administrée par un conseil d’administration (Conseil), 
qui se compose d’un président et de trois autres 
administrateurs. La première dirigeante rend compte 
au Conseil de la gestion et du rendement courants de la 
Société. Le Conseil de la SPFL rend compte au ministre 
des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités. 

3.2	 LE CONSEIL DE LA SPFL  
	 IMPUTABILITÉ

Conformément à la LGFP, le rôle et les responsabilités 
du Conseil consistent à fixer les objectifs généraux et 
les grandes orientations de la Société, à assurer le suivi 
de son rendement financier, approuver les budgets et 
états financiers consolidés, approuver les politiques et 
règlements internes, nommer les administrateurs des 
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- filiales, veiller à ce que les risques soient bien cernés et 
que les mesures nécessaires soient en place pour les 
gérer, et pratiquer une bonne gouvernance. On attend 
des membres du conseil d’administration de la SPFL 
qu’ils agissent honnêtement,  avec diligence et bonne 
foi, en accord avec la LGFP.

COMITÉ DE GOUVERNANCE 

Le comité de gouvernance est chargé de faire des 
recommandations au Conseil en ce qui touche à 
la supervision des questions de gouvernance, des 
nominations au Conseil et des ressources humaines.

COMITÉ DE VÉRIFICATION

Le comité de vérification est chargé de faire des 
recommandations au Conseil en ce qui a trait à la 
supervision des questions liées aux normes d’intégrité et 
de conduite, la production de l’information financière, la 
gestion des pratiques en matière de contrôle, la gestion 
des risques et les besoins en matière d’assurances.

3.3	 IMPUTABILITÉ À L’ÉGARD DU 		
	 PORTEFEUILLE D’OUVRAGES
Chaque filiale est administrée par un conseil 
d’administration dont les membres sont nommés par le 
Conseil de la SPFL, conformément à l’article 106 de la 
LCSA. Le conseil d’administration de chaque filiale est à 
son tour régi par les devoirs et responsabilités stipulés 
dans la Loi sur la gestion des finances publiques. La 
SPFL doit également recommander les candidats aux 
postes d’administrateurs canadiens que devra nommer 
TIBA au pont international des Mille-Îles. 

La relation qu’entretient le Conseil de la SPFL avec les 
conseils de filiales et le siège social d’Ottawa illustre le 
fait que, d’un point de vue juridique, la société mère 
et ses filiales sont des entités juridiques distinctes 
qui doivent se conformer aux objectifs généraux de la 
Société et aligner leurs stratégies sur ceux-ci. Le mandat 

de la SPFL ainsi que les politiques gouvernementales, 
les approbations et les lettres d’attentes formulées 
par le ministre responsable de la Société en fixent les 
grandes orientations stratégiques. Conformément aux 
pratiques de gouvernance prévalant dans les secteurs 
public et privé, qu’adoptera la Société au cours des 
prochaines années, le Conseil de la SPFL produira 
des lettres d’attentes annuellement à l’intention de la 
première dirigeante de la SPFL et des présidents des 
conseils d’administration des filiales, soulignant le 
rôle et les responsabilités qui leur sont confiés dans 
l’optique de ces orientations stratégiques. Ces lettres 
servent d’entente entre la SPFL et chacune de ses 
filiales, et couvrent notamment les attentes en matière 
de rendement, les questions de politique publique et les 
priorités d’ordre stratégique. La production de rapports 
d’étapes permettra d’assurer un suivi des résultats 
obtenus et d’adopter les mesures appropriées, le cas 
échéant. 

En qualité de société mère, la SPFL soutient ses 
filiales en propriété exclusive en assurant la gestion 
des activités de l’ensemble de la Société. Plus 
particulièrement, la SPFL joue un rôle important de 
coordination en matière de finance, de planification 
stratégique, de communications, de relations humaines, 
de gestion des ponts et d’élaboration de la politique 
générale d’entreprise. Dans l’optique d’une meilleure 
communication et d’une plus grande transparence, elle   
facilite la diffusion rapide de l’information au bénéfice 
de tous. À cet égard, la société mère constitue le seul 
lien avec Transports Canada et les organismes centraux.

______________________________
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- 4.0 CONTEXTE D’EXPLOITATION

4.1 	 ENVIRONNEMENT DE 			 
	 L’ENTREPRISE
La SPFL, comme toute entreprise, subit l’influence 
de tendances extérieures qui soulignent ses points 
forts, créent des ouvertures aussi bien que des défis 
d’affaires, et contribuent au risque. Ces tendances 
font l’objet d’un suivi rigoureux, et des mesures sont 
adoptées pour contrer les fluctuations marquées 
observées sur les marchés. Pour ce qui est de la période 
de planification en cours, la Société a déterminé que les 
tendances présentées ci-après pourraient avoir le plus 
d’impact sur ses activités.

Dépenses du gouvernement fédéral: En qualité de 
société d’État, la SPFL est touchée directement et 
essentiellement par la situation prévalant au sein du 
gouvernement fédéral. Cependant, le gouvernement 
fédéral met de l’avant des mesures visant l’élimination 
du déficit, qui se pourrait mener à  des réductions des 
dépenses publiques. Il pourrait donc s’avérer plus 
difficile pour la SPFL d’obtenir de nouvelles autorisations 
de financement. Ceci dit, la responsabilité principale 
de la SPFL demeure d’assurer la sûreté et la sécurité 
des structures de son portefeuille et elle continuera 
d’assumer la gestion des  risques en conséquence, 
dans l’optique de garantir la sûreté et la sécurité en tout 
temps. 

Volume de circulation : on prévoit un recul de 10% du 
volume de circulation et donc des revenus des péages 
aux ponts internationaux, en raison de l’incidence de la 
récession sur le commerce transfrontalier, de la nouvelle 
obligation de présenter son  passeport à l’entrée aux 
États-Unis et du déclin persistant du tourisme américain 
au Canada.

Relations avec les intervenants : La SPFL compte de 
nombreux intervenants, qui agissent et exercent une 
influence sur les activités et les politiques de la Société 
de manière soutenue. Ainsi les partenaires fédéraux que 
sont Transports Canada et l’ASFC, les administrations 
et organismes fédéraux, provinciaux et municipaux, le 
gouvernement américain et ses organismes, ainsi que 
les organismes chargés de l’application des lois, tous 
sont appelés à jouer un rôle, et ajoutent de ce fait un 
degré de complexité aux activités. À Cornwall et Montréal 
ou des structures traversent des territoires mohawks, 
la SPFL ne peut administrer ces traversées sans tenir 
compte des enjeux, des droits et des positions des 
Premières Nations. Chaque intervenant a des besoins 
qui lui sont propres, et toute variation de ces besoins 
ou toute nouvelle politique ou procédure adoptée par 
une administration publique aura potentiellement une 
grande incidence sur les activités liées à un pont.

Dépenses en infrastructures au Canada: Le Canada 
doit préserver et moderniser ses infrastructures afin 
d’assurer la stabilité et la croissance de son économie 
et maintenir sa position sur l’échiquier mondial. Le 
gouvernement fédéral a accordé un financement de 
12  G$ devant être affectés avant le 31 mars 2011 
à de grands projets de travaux publics tels que des 
routes, ponts, autoroutes et transport en commun. 
L’Ontario et le Québec ont également affecté des 
montants considérables au financement de projets 
d’infrastructures. Tous ces programmes ont accru la 
concurrence au sein d’un bassin relativement limité 
de gestionnaires de projets, services professionnels 
d’ingénierie, entrepreneurs en construction et main-
d’œuvre qualifiée.

Exigences pour maintenir le capital humain: La 
SPFL doit pouvoir attirer et retenir les personnes 
dont les compétences sont étroitement liées à  sa 
viabilité – c’est-à-dire les membres de son conseil 
d’administration et ses employés, ainsi que les 
consultants et entrepreneurs avec lesquels elle traite 
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– et c’est en accordant l’attention voulue à leurs 
besoins et en leur offrant des conditions favorisant la 
satisfaction et l’épanouissement professionnel qu’elle 
peut y arriver. Des améliorations sont prévues à cet 
égard : améliorer le processus de sélection de manière 
à trouver les personnes les plus qualifiées pour occuper 
les postes vacants,  favoriser l’établissement d’équipes 
interfonctionnelles, et mettre au point un programme 
de mieux-être en milieu de travail.

4.2	 ÉVÉNEMENTS PROPRES À 		
	 CERTAINES FILIALES 
CORNWALL – LA PLANIFICATION DANS UN CLIMAT 
D’INCERTITUDE

Le différend opposant la communauté mohawk et l’ASFC 
au sujet du droit des agents frontaliers à porter une arme 
depuis le 1er juin 2009 dans le cadre d’une politique 
fédérale a entraîné le départ des agents frontaliers de 
l’île de Cornwall. Ainsi, le poste frontière a été fermé 
pendant environ 6 semaines, et les postes de péage, 
pendant 9 semaines. La frontière a ouvert de nouveau 
en juillet, et l’ASFC a déménagé temporairement ses 
installations à Cornwall même.  Ces événements ont 
une incidence sur les activités suivantes :

1.	 la construction du nouveau pont du che-
nal Nord, dont le financement avait été 
accordé en 2006, a été retardée et le pro-
jet s’est limité aux travaux de conception, 
en l’absence d’une entente de principe 
avec la communauté mohawk au sujet 
des exigences relatives au projet du pont 
et de l’étendue des travaux sur l’île de 
Cornwall;

2.	 le trafic routier a diminué considérable-
ment, ce qui s’est traduit par une baisse 
de 25% des revenus. Des dépenses sup-
plémentaires ont été engagées relative-
ment aux installations temporaires, et les 

travaux majeurs de réparation du tablier 
du pont de chenal Nord ont été reportés 
aux années à venir;

3.	 les relations avec les intervenants ont été 
complexes, voire tendues à certains mo-
ments en raison d’un manque de commu-
nication ou d’objectifs contradictoires;

4.	 le financement par le gouvernement fédé-
ral, d’un montant de 894  k$ en 2009-
2010 a été approuvé pour contrebalancer 
les coûts additionnels liés aux installations 
temporaires, aux pertes de revenu des 
péages et afin de permettre l’équilibre du 
budget d’exploitation.

MONTRÉAL – ÉTAT DES INFRASTRUCTURES ET 
COMPLEXITÉ DU SYSTÈME DE TRANSPORT

Les infrastructures de la région métropolitaine de 
Montréal ont été construites sur une grande échelle 
entre 1930 et le milieu des années 60, et Montréal 
dispose maintenant de l’un des réseaux routiers les 
plus complexes au pays. Plusieurs structures sont 
détenues conjointement par les gouvernements fédéral 
et provincial, et le pont Honoré-Mercier fait l’objet 
d’ententes historiques avec la communauté mohawk 
locale.  Les divers éléments du réseau de transport de 
Montréal sont interdépendants, ce qui exige un degré 
élevé de coordination et de collaboration des divers 
paliers gouvernementaux concernés. En raison du trafic 
routier intense, les travaux doivent être effectués en 
dehors des heures de pointe, mais celles-ci se prolongent 
de plus en plus, ce qui réduit progressivement le temps 
disponible pour effectuer les travaux d’entretien et de 
réparations.

Le plus important projet de réfection de pont de toute 
l’histoire du Canada, celui du pont Honoré- Mercier, 
est géré par PJCCI. Ce projet comprend également un 
partenariat étroit avec la communauté mohawk, qui 
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- participe à la réfection de l’infrastructure traversant son 
territoire.

Au cours de la prochaine décennie, PJCCI devra procéder 
à des travaux de réfection majeurs sur plusieurs de 
ses infrastructures, ce qui exigera un financement 
considérable et d’énormes ressources en main-d’œuvre 
afin d’en assurer la sécurité et l’efficience. Compte 
tenu de la grande dépendance à l’endroit des crédits 
parlementaires, un partenariat fort avec Transports 
Canada sera essentiel pour régler adéquatement les 
questions de financement et assurer la sûreté et la 
sécurité des structures.

PONT INTERNATIONAL DE SAULT STE. MARIE 

Le gouvernement fédéral s’apprête à faire un nouvel 
investissement considérable dans le poste frontalier 
de Sault Ste. Marie. Le projet sera géré par la SPFL au 
nom de la SPRSM, qu’assistera pendant la période de 
planification. Le pont international joue un rôle capital 
pour les secteurs de la foresterie, de la fabrication, du 
tourisme et des services pour l’économie du Nord de 
l’Ontario.

Les exportations canadiennes aux États-Unis 
représentent, en dollars, plus du double des importations 
au Canada de produits américains à ce poste frontalier. 
Cependant, la récession mondiale a eu une incidence 
négative sur le trafic routier à Sault Ste. Marie, surtout 
en raison des difficultés du marché résidentiel aux 
États-Unis qui ont réduit la demande d’exportations du 
Canada, particulièrement dans le secteur des produits 
forestiers destinés au marché de l’habitation. 

______________________________

5.0 	 PRINCIPAUX RISQUES ET 
HYPOTHÈSES 

CONSIDÉRATIONS D’ORDRE 
STRATÉGIQUE
Les considérations d’ordre stratégique de la Société 
sont liées à son mandat et elles ne changent guère au 
fil du temps. La SPFL doit veiller essentiellement à ce 
que les structures de ses ponts soient sécuritaires et 
efficientes, et qu’elle dispose des ressources financières 
considérables nécessaires aux projets de dépenses 
en immobilisations qu’elle doit mener pour réaliser ce 
mandat. Cependant, la plupart de ces infrastructures 
approchent de la fin de leur vie utile prévue  La SPFL doit 
gérer un nombre élevé de risques importants associés 
à ses ponts et les conséquences de son incapacité à 
les gérer adéquatement pourraient avoir un impact 
très grave sur le public et le gouvernement. Il est donc 
impératif que la SPFL mette au point avec ses filiales 
une approche consolidée de gestion de l’ensemble de 
ces risques.

RISQUES ET HYPOTHÈSES
ACTIVITÉS GÉNÉRALES

1.	 Le Bureau du vérificateur général du Canada (le 
BVG) avait souligné, dans son rapport d’examen 
spécial réalisé en 2008, deux grandes lacunes 
dans les systèmes et méthodes de la SPFL :

a.	 Question de financement non résolue et me-
nace à la viabilité financière – La SPFL n’affi-
che pas la capacité nécessaire d’entretenir et 
de réparer les ponts actuels. Des dépenses 
élevées en immobilisations – non financées – 
doivent être engagées à Montréal et à Cornwall, 
dont les structures accusent entre 50 et 80 ans 
d’âge et devront faire l’objet de travaux de ré-
fection majeurs au cours des 10 prochaines 
années. Cette lacune menace la capacité de 



	
11

LA SOCIÉTÉ DES PONTS FÉDÉRAUX LIMITÉE
P

L
A

N
 D

’E
N

T
R

E
P

R
IS

E
 2010-2011

fournir un service de qualité et pose un risque 
élevé de sécurité. En outre, la SPFL subit une 
baisse des revenus de péage aux ponts inter-
nationaux. La Société travaille en collaboration 
avec le gouvernement à l’élaboration d’une so-
lution de financement à long terme, y compris 
la recherche de nouvelles sources de revenus. 

b.	 Lacunes en matière de surveillance de la part 
du conseil d’administration de la société mère 
(gouvernance) – Le conseil d’administration 
de la SPFL n’a pas joué pleinement son rôle 
en matière de surveillance des activités de la 
Société et de ses filiales, et n’a pas obtenu en 
temps opportun toute l’information pertinente 
et nécessaire pour mener à bien cette sur-
veillance. La SPFL continuera à appliquer son 
plan d’action à cet égard.

2.	 Aucune modification d’importance du modèle de 
financement n’est prévue pour la période de plani-
fication (le financement de SPFL – siège social –, 
CPIVM, SPRSM et TIBA est assuré par les revenus 
des sociétés, tandis que celui de PJCCI provient es-
sentiellement de crédits parlementaires). Les reve-
nus devraient augmenter progressivement au cours 
de 2010-2011, à un taux annuel pouvant atteindre 
1 % par année avec l’augmentation des passages 
et des revenus des péages (sauf à Cornwall, voir 
ci-après).

3. 	 Les charges d’exploitation prévisionnelles augmen-
teront suivant l’IPC régional, là où des coûts sont en-
gagés (sauf à Montréal, voir ci-après). Les salaires 
et avantages sociaux augmenteront suivant les taux 
fixés pour les employés du secteur public, soit de 
1,5 % jusqu’en 2011-2012.

4.	 Un programme d’inspection systématique est ac-
tuellement mené par des sociétés de services d’in-
génierie compétentes et indépendantes sur place, 

pour chaque pont et tunnel. Des plans d’action et 
les mesures prioritaires sont établis et ajustés en 
fonction des résultats de ces évaluations annuelles.

HYPOTHÈSES PROPRES AUX DIVERSES 
FILIALES
.1.	 À Cornwall, l’hypothèse actuelle en matière de reve-

nu ne prévoit aucune augmentation d’ici à ce que le 
différend entre l’ASFC et la communauté mohawk 
ne soit résolu, et une hausse de 10 % du trafic cha-
que année par la suite, de façon à ce que CPIVM 
soit autosuffisant une fois la situation des douanes 
résolue. Si la situation devait demeurer irrésolue, 
un financement futur supplémentaire serait néces-
saire pour compenser la perte de revenu découlant 
des fermetures du pont et la réduction du volume 
de trafic routier

2.	 Aucune modification n’est prévue aux accords in-
ternationaux en vigueur aux ponts de Cornwall et 
Sault Ste. Marie.

3.	 À Montréal, les coûts élevés d’entretien de PJCCI 
sont prévus augmenter à un rythme de 10  % en 
fonction des conditions du marché (demande éle-
vée de ressources dans un bassin restreint de ges-
tionnaires de projets, entrepreneurs et main-d’œu-
vre qualifiée dans le secteur de la construction). La 
hausse prévue de 1 à 2 % de la taxe de vente du 
Québec entraînera une augmentation des coûts.

______________________________
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- 6.0 	 OBJECTIFS, STRATÉGIES 
ET RENDEMENT VISÉ 

Pour mener à bien son évaluation du contexte dans 
lequel elle est appelée à mener ses activités et des 
principaux risques qu’elle doit gérer, la SPFL porte 
d’abord une attention précise aux facteurs les plus 
déterminants. Les quatre axes prioritaires mis en 
lumière sont les suivants  : gouvernance, sécurité, 
viabilité financière et relations avec les intervenants. 
Ces objectifs stratégiques sont reliés. La présente 
rubrique expose les objectifs, stratégies et rendements 
que vise à réaliser la SPFL dans le cadre de son plan 
quinquennal de résolution des grands enjeux.

6.1 	 OBJECTIF : GOUVERNANCE
S’ASSURER QUE LE CONSEIL DE LA SPFL APPLIQUE LES 
MEILLEURES PRATIQUES DE GOUVERNANCE DANS SON 
FONCTIONNEMENT

L’examen spécial de 2008 du Vérificateur général 
a soulevé des lacunes en matière de gouvernance 
résultant d’une surveillance insuffisante de la part du 
Conseil de la société mère au niveau  des activités de 
la SPFL et de ses filiales, principalement attribuable à 
la structure organisationnelle. Par ailleurs, le Conseil 
de la société mère ne reçoit pas, en temps opportun, 
tous les renseignements dont il a besoin pour exercer 
efficacement une surveillance. Les tâches ne sont 
pas clairement définies, les membres du Conseil de 
la société mère ne sont pas suffisamment formés et 
encadrés, et le processus de nomination au sein des 
conseils des filiales manque de clarté. De surcroît, 
le fait que le Conseil de la SPFL compte uniquement 
quatre membres, rend difficile le dosage approprié 
de compétences et d’expérience nécessaires à une 
supervision adéquate de la vaste gamme d’activités de 
la Société. 

Au cours de 2009-2010, des progrès ont été accomplis 
en vue de l’atteinte de l’objectif poursuivi. En 2008-

2009, la SPFL a retenu les services du Conference Board 
du Canada afin d’examiner sa structure actuelle et de 
proposer des améliorations. Elle met présentement en 
application les recommandations formulées visant à 
simplifier la structure organisationnelle. L’implantation 
de ces changements pourrait être complexe et dans 
certains cas, nécessiter des amendements à la 
législation. Entre-temps, la SPFL a entrepris des actions 
dans le cadre de ses pouvoirs actuels et afin de corriger 
plusieurs lacunes en matière de gouvernance. Au cours 
de 2009-2010, des règlements ont été amendés afin 
de préciser les rôles, responsabilités et imputabilités 
du président du Conseil, des administrateurs et de la 
haute direction. Les besoins en information du Conseil 
de la société mère ont été ratifiés et des améliorations 
ont été apportées en ce qui a trait à la formation des 
administrateurs et à l’évaluation de leur rendement et 
de celui du Conseil.

STRATÉGIES :
Revoir la gouvernance d’entreprise afin de clarifier les 
rôles et responsabilités des conseils et de la gestion 
pour l’ensemble de la Société et permettre d’atteindre 
des cibles de surveillance appropriés;

Réviser et mettre à jour régulièrement les politiques et 
procédures de la SPFL et des conseils d’administration 
des filiales afin de favoriser une efficacité et une 
efficience optimales.

Gérer le risque au sein de la Société sur une base 
systématique et suivie au moyen de toute l’information 
pertinente disponible.

PROGRÈS À RÉALISER AU COURS DE LA PÉRIODE DE 
PLANIFICATION :

Un processus trimestriel de comptes-rendus sera mis 
sur pied à l’instigation de la présidente et première 
dirigeante afin de fournir, en temps opportun, 
l’information nécessaire à l’analyse et à la prise de 
décision par le Conseil de la société mère.
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On s’attaquera aux problèmes identifiés dans le cadre 
des auto-évaluations du Conseil; les progrès enregistrés 
au niveau des besoins de formation des administrateurs 
feront l’objet d’un suivi.

Le siège social assumera un rôle accru dans le 
domaine des finances, de la planification stratégique, 
de la gestion des risques, de la politique en matière 
d’ingénierie et de l’environnement.

Un plan de vérification interne à l’échelle de toute 
l’organisation sera instauré et sa gestion sera 
centralisée au siège social.

On effectuera la mise sur pied d’un processus de 
gestion des risques.

6.2 	 OBJECTIF : PONTS SÉCURITAIRES
VEILLER À ASSURER QUE LES PONTS SOIENT 
SÉCURITAIRES AFIN D’ÉVITER TOUT DANGER AUX 
UTILISATEURS, EMPLOYÉS ET ENTREPRENEURS

Les ponts fédéraux placés sous la responsabilité de la 
SPFL doivent demeurer sûrs et sécuritaires. La situation 
est particulièrement préoccupante à Montréal, où les 
ponts sont des organes vitaux de l’ensemble du réseau 
de transport. La sécurité des activités des ponts est 
également source d’inquiétude à Cornwall en raison du 
différend opposant la communauté mohawk et l’ASFC 
qui a mené à deux évacuations et fermetures des 
postes de péage au cours des deux dernières années.

INFRASTRUCTURES SÉCURITAIRES

La plupart des ponts de la SPFL subissent depuis 50 
à 80 ans les assauts d’une circulation intense, de la 
pollution industrielle, des intempéries et d’un usage 
fréquent du sel de voirie. Selon les résultats des 
inspections annuelles, ces structures devront faire 
l’objet de travaux de réfection majeurs au cours des dix 
ans à venir afin d’en assurer la fréquentation sécuritaire. 
Le pont de l’Île des Sœurs approche de la fin de sa vie 

utile et il devra être reconstruit et élargi pour combler les 
besoins futurs de transport en commun. La plupart des 
autres voies d’accès aux ponts, passages supérieurs et 
viaducs exigeront également des travaux de réfection 
majeurs au cours de la prochaine décennie. Une étude 
est encours afin de recommander des options pour le 
pont Champlain à l’automne 2010.

Également, des travaux d’envergure sont requis à la 
traversée de Cornwall aux fins d’entretien du pont actuel 
d’ici à ce que le que le nouveau pont du chenal Nord 
puisse être construit. Bien qu’un financement partiel 
ait été accordé en 2006,  les travaux de construction 
n’ont pas avancé en raison des négociations qui se 
poursuivent avec les Premières nations et du différend 
au sujet du droit des agents douaniers en poste à l’île 
de Cornwall de porter une arme. La SPFL examine 
diverses options afin de poursuivre le projet lorsque 
sera réglé le litige opposant la communauté mohawk 
et l’ASFC. Dans l’intervalle, les réparations du tablier 
seront effectuées – au coût estimatif de 1  M$ par 
année – afin de maintenir le pont du chenal Nord 
en état de fonctionnement sécuritaire pour les cinq 
prochaines années d’ici la construction d’un nouveau 
pont. Si l’ouverture du nouveau pont devait être 
retardée, des fonds additionnels seraient nécessaires 
pour entreprendre des travaux de réfection importants 
sur la structure existante.

Le fait que la SPFL soit confrontée au remplacement de 
plusieurs structures essentiellement en même temps 
accroît la pression sur sa capacité financière et sur ses 
ressources humaines, pour assurer la planification et 
la gestion d’un grand nombre de projets complexes et 
de grande envergure. Pour ce faire, la Société a créé 
quelques postes au siège social et dans certaines 
filiales dans les secteurs de l’ingénierie, des finances et 
des affaires juridiques afin d’être en mesure de livrer les 
projets et services qui y sont reliés  
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- OPÉRATIONS SÉCURITAIRES

La SPFL doit également veiller à ce que les activités 
entourant ses ponts soient menées de manière sûre et 
sécuritaire au bénéfice des usagers, des employés et 
des entrepreneurs. 

Lorsque ce litige sera réglé et étant donné que les 
négociations sur le passage sont dans l’impasse, 
il faudra déterminer l’emplacement des postes de 
péages.

STRATÉGIES :
Limiter les risques au moyen d’inspections régulières 
des ponts, entreprendre tous les travaux de réparations 
indispensables dans le cadre du budget disponible, et 
définir et prioriser les besoins en matière de travaux de 
réfection à long terme.

Gérer les projets de travaux de réfection majeurs selon 
le calendrier et en fonction des objectifs établis, des 
résultats attendus et du budget alloué.

Chercher à conserver le soutien des intervenants en 
matière de gestion et d’amélioration de la sécurité des 
ponts.

PRINCIPALES MESURES VISANT À 
ASSURER LA SÉCURITÉ DES PONTS ET 
L’ÉVALUATION DU RENDEMENT
À MENER À TERME EN 2010-2011 :

Mise au point de mesures préventives, y compris la 
formation des employés, et confirmation des protocoles de 
fonctionnement au moyen d’une communication claire des 
rôles et responsabilités auprès de tous les intervenants, 
de façon que les situations d’urgence puissent être 
signalées rapidement et gérées promptement;

Étendre le rôle du comité d’ingénierie récemment mis 
en place à l’échelle de l’entreprise, afin que circulent 

l’information et les pratiques exemplaires en ce qui touche 
aux inspections annuelles et aux travaux d’entretien 
essentielles;

Augmentation des effectifs de PJCCI afin de disposer de 
ressources et de capacité accrue en ingénierie, recours 
à des services extérieurs d’administration et services 
environnementaux pour la réalisation de projets à 
plusieurs phases supposant consultation auprès des 
intervenants, conventions de partenariats, études et 
conception techniques, évaluations environnementales 
et audiences publiques;

Installation d’un système intégré de caméras de 
surveillance au poste de péage de Cornwall, afin 
d’optimiser la sécurité et l’application des règles de 
péage; révision des pratiques exemplaires de sécurité 
en ce qui touche aux contrôles quotidiens, contrôle 
d’accès et contrôle de papiers;

Élaboration de diverses options et demeurer proactif afin 
d’obtenir du gouvernement une décision concernant le 
projet de construction d’un nouveau pont et le choix du 
lieu et de la taille des installations douanières de l’ASFC 
et du poste de péage de la CPIVM.

PROGRÈS À RÉALISER AU COURS DE LA PÉRIODE DE 
PLANIFICATION :

Suivi de l’implantation d’activités normales, soit de 
veiller à ce que la neige et la glace soient enlevées 
de manière efficace, veiller à ce que les services de 
maintien de l’ordre soient en place, fournir le soutien 
nécessaire (matériel et systèmes tels l’équipement 
de surveillance par caméra, les divers panneaux 
de signalisation, systèmes de contrôle des voies de 
circulation);

Approche proactive en matière de soutien aux 
communautés locales en ce qui touche au contrôle des 
coûts et à l’optimisation des investissements au moyen 
de la technologie et d’analyses de rentabilisation.
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6.3	 OBJECTIF : VIABILITÉ 			 
	 FINANCIÈRE
ATTEINDRE LA VIABILITÉ FINANCIÈRE EN OBTENANT UN 
FINANCEMENT ADÉQUAT ET EN EXPLORANT DE NOUVELLES 
SOURCES DE REVENUS, AFIN DE MAINTENIR LA SÛRETÉ, 
LA SÉCURITÉ ET L’EFFICACITÉ DES INFRASTRUCTURES 
À LONG TERME, ET DE DISPOSER DES CAPITAUX 
NÉCESSAIRES POUR REMPLACER LES STRUCTURES À LA 
FIN DE LEUR VIE UTILE.

La SPFL voit sa viabilité financière menacée par l’état 
actuel des infrastructures dont elle a la charge. SPFL 
est confrontée à un manque criant de financement 
dans deux domaines principalement : i) les ressources 
exigées pour mener à bien les travaux de réfection 
majeurs requis pour ses structures vieillissantes à 
Montréal et à Cornwall, et ii) le risque menaçant la 
viabilité à long terme de Cornwall en raison de la 
baisse des revenus de péage découlant des difficultés 
actuelles avec la communauté mohawk.

TRAVAUX DE RÉFECTION MAJEURS

À Montréal, la source traditionnelle de financement 
est celle des crédits parlementaires depuis que le 
gouvernement a décidé en 1990 de retirer les postes 
de péage du pont Champlain. PJCCI est donc tributaire 
depuis ce temps des autorisations cycliques obtenues 
pour réaliser des programmes d’entretien.

Les dépenses prévues au cours de la prochaine 
décennie et pour lesquelles la société ne dispose pas 
de financement sont de l’ordre de 100 M$ par année 
pour mener à terme les travaux de réfection qu’exige 
l’ensemble de ses infrastructures. Les sources de 
revenus à court terme sont limitées (actuellement 
moins de 1 M$ par année) et la filiale demeure donc 
essentiellement tributaire des crédits parlementaires. 
L’imposition d’un péage à une nouvelle infrastructure 
serait une solution au problème de viabilité financière à 
long terme. Cependant, la ré-institution du péage devra 

relever d’une décision stratégique du gouvernement, 
c’est-à-dire d’une autorité autre que celle de la SPFL.

En ce qui concerne la traversée de Cornwall, la SPFL 
travaille avec Transports Canada afin de définir 
des solutions de rechange qu’elle soumettra au 
gouvernement. Dans l’intervalle, la Société continuera 
d’assurer la sécurité du pont du chenal Nord mais 
pourrait ne pas être en mesure d’assumer les frais 
d’entretien annuels supplémentaires par les revenus 
de péage. 

À Sault Ste. Marie, un programme sur 40 ans a été 
instauré récemment qui comprend des augmentations 
périodiques des taux de péage et la croissance attendue 
du volume de trafic routier; ce plan pourra être ajusté 
pour couvrir toutes les obligations financières liées à 
l’exploitation, aux immobilisations et au service de la 
dette.

Enfin, les installations douanières des Mille-Îles, qui 
comptent 60 ans d’âge, devront faire l’objet de travaux 
majeurs de réfection dans environ cinq ans, car elles 
ne répondent plus aux critères de sécurité des postes 
frontaliers ni aux normes régissant les opérations 
administratives. La SPFL s’adressera au gouvernement 
pour obtenir le financement relatif à ce projet.

REVENUS DE PÉAGE

Il devient de plus en plus difficile pour la SPFL de 
dégager des revenus de péage suffisants en 2009-
2010 pour couvrir ces coûts, en raison de la récession 
mondiale récente, d’un recul du tourisme et de la 
nouvelle obligation de produire un passeport à l’entrée 
des États-Unis. La baisse des revenus de péage est plus 
marquée à Cornwall, où le volume a décru en raison de 
la fermeture d’usines des deux côtés de la frontière, et 
de la possibilité de nouvelles fermetures du pont ou de 
retards de circulation, tant que n’aura pas été réglé le 
litige opposant l’ASFC et la communauté mohawk. En 
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- outre, la position de la communauté mohawk en ce qui 
touche à l’exemption de péage change sans cesse, et l’on 
compte aujourd’hui plus de 60 000 véhicules traversant 
le poste de péage tous les mois sans acquitter le péage 
ni montrer de carte de passage. Des conséquences à 
long terme sont prévues sur les activités du pont de 
Cornwall. Une demande de financement d’urgence 
pour les années 2009-2010 a été approuvée pour un 
montant de 889  K$. Une demande de financement 
sera très probablement soumise pour 2010-2011.

Le volume de circulation a connu un recul de 10% aux 
traversées des Mille-Îles et à Sault Ste. Marie, mais les 
opérations demeurent toutefois rentables. La capacité 
d’être en mesure de couvrir certaines dépenses en 
immobilisations dépendra de la remontée du volume 
des transits.

STRATÉGIES :
Préparer des analyses de rentabilisation afin de 
documenter le besoin de financement supplémentaire.

Améliorer la communication et accroître la transparence 
en ce qui touche aux besoins de la SPFL en matière de 
travaux de réfection.

Rechercher de nouvelles sources de revenus et assurer 
la pérennité des sources actuelles de revenus. 

PRINCIPALES MESURES VISANT À 
ASSURER LA VIABILITÉ FINANCIÈRE ET 
L’ÉVALUATION DU RENDEMENT :
À MENER À TERME EN 2010-2011 :

Approbation d’un nouveau financement pour que 
PJCCI puisse réaliser les travaux de réfection majeurs 
nécessaires des ponts, et rétablissement de niveaux de 
référence appropriés en matière de frais d’exploitation;

À Cornwall, i) obtenir une décision du gouvernement 
pour construire le nouveau pont du chenal Nord, et ii) 
entreprendre des activités promotionnelles pour attirer 
un volume accru de circulation;

Pour tous les ponts internationaux,  vérifier que les 
revenus de péage prévisionnels sont raisonnables et 
qu’ils seront suffisants pour assurer leur viabilité à long 
terme. Si nécessaire, ajuster les taux de péage pour 
compenser toute réduction du volume de circulation 
et les augmentations des coûts, et pour financer les 
dépenses en immobilisations à long terme.

PROGRÈS À RÉALISER PENDANT LA PÉRIODE DE 
PLANIFICATION :

Mise à jour des systèmes de péage aux ponts 
internationaux, ainsi que des logiciels d’exploitation s’y 
rapportant;

Examen de toute source potentielle de revenus,

Pour le pont des Mille-Îles, la SPFL soumettra au 
gouvernement diverses options en ce qui touche à la 
réfection du poste frontalier.

 6.4 	 OBJECTIF : RELATIONS AVEC LES 	
	 INTERVENANTS
AMÉLIORER LES RELATIONS À L’INTERNE ET À L’EXTERNE 
AVEC LES PRINCIPAUX INTERVENANTS  

La SPFL mène ses activités dans un contexte à juridiction 
multiple et complexe. Ses traversées sont situées 
stratégiquement dans des centres urbains et à plusieurs 
postes frontière en Ontario. À chaque endroit, la SPFL 
doit fonctionner en mode de consultation et coordonner 
ses activités avec de nombreux intervenants du public, 
mais également des gouvernements fédéral, provincial 
et municipal et du gouvernement américain. Plus 
particulièrement, la SPFL doit procéder à des travaux 
de réfection majeurs de ses infrastructures, et ces 



	
17

LA SOCIÉTÉ DES PONTS FÉDÉRAUX LIMITÉE
P

L
A

N
 D

’E
N

T
R

E
P

R
IS

E
 2010-2011

projets représentent des dépenses en immobilisations 
élevées. Pour mener à terme ces importants projets, 
la SPFL doit donc entretenir des relations étroites 
et constructives avec son ministre responsable et 
ses principaux partenaires du gouvernement fédéral 
(Transports Canada, ASFC et organismes centraux), et 
doit pour ce faire les tenir bien informés des enjeux et 
défis auxquels elle fait face, et assurer la contribution 
– économique et sociale – des traversées au Canada 
et aux communautés dans lesquelles elle est active. La 
Société doit également continuer de tisser et développer 
des relations constructives avec des intervenants 
externes (utilisateurs des ponts, communautés 
locales, Premières Nations, administrations publiques 
provinciale et municipale, organismes américains 
responsables de l’administration des ponts) en 
imprégnant de transparence ses actions et ses 
communications, et en veillant à ce que tous ses 
intervenants soient conscients de la contribution de 
ses traversées à la vie des communautés qu’elles 
desservent.

La SPFL devra – pour mener à bien ses nombreux, 
importants et complexes projets de réfection – définir 
les rôles, responsabilités et besoins de chacun de ses 
principaux intervenants, puis élaborer des programmes 
qui intégreront leurs exigences premières, lorsque cela 
sera possible, afin d’obtenir leur appui et de coordonner 
leur participation. 

STRATÉGIES
Faire mieux connaître la contribution des traversées de 
la SPFL afin de susciter l’appréciation et obtenir l’appui 
des intervenants.

Bonifier les relations à l’interne afin de régler les 
difficultés dans un esprit d’équipe.

Explorer des méthodes et des partenariats novateurs 
afin de susciter l’intérêt des intervenants.

PRINCIPALES MESURES VISANT À BONIFIER LES 
RELATIONS ET L’ÉVALUATION DU RENDEMENT 

À MENER À TERME EN 2010-2011 :

Début des études de la contribution aux communautés 
afin de bien déterminer la valeur de chaque traversée 
pour tous les intervenants, en commençant par le pont 
Champlain;

Dans l’ensemble du portefeuille de la SPFL : i) accroître 
la transparence, la mobilité, le partage des ressources 
et des services et l’interfonctionnalité des équipes, et 
ii) améliorer la communication à l’interne en instaurant 
des procédés et méthodes clairs, en cernant les 
besoins en matière d’information et en coordonnant les 
messages clés;

Bonification des relations avec les instances fédérales 
en poursuivant la collaboration avec Transports Canada 
et en participant à tous les comités interministériels liés 
à la sûreté et à la sécurité des ponts ainsi qu’à toutes 
questions liées au transport et aux ponts.

PROGRÈS À RÉALISER PENDANT LA PÉRIODE DE 
PLANIFICATION :

Poursuite des discussions au sujet des enjeux nouveaux 
avec les intervenants du gouvernement fédéral;

Poursuite du dialogue avec les intervenants afin de bien 
se saisir de leurs besoins et d’élaborer une stratégie 
proactive qui permettra de tenir compte de leurs 
besoins, le cas échéant, dans les projets existants;

À Cornwall, éliminer plusieurs sources de frictions 
opérationnelles et évaluer les lieux potentiels pour des 
postes de péage. Poursuivre le dialogue avec le Conseil 
de bande d’Akwesasne au sujet des enjeux plus vastes; 

Élaboration d’une politique à l’échelle de la Société 
visant la consultation des Premières Nations.

______________________________
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- 7.0 	 AUTRES ASPECTS 
FINANCIERS

7.1 	 INFORMATION FINANCIÈRE ET 
	 NORMES COMPTABLES 			 
	 CANADIENNES
En septembre 2009, le Conseil sur la comptabilité 
dans le secteur public du Canada a approuvé une 
modification à la Préface des  normes comptables pour 
le secteur public. Ainsi, les entités qui étaient classées 
comme telles seront maintenant classées comme 
«autres organismes publics», et pourront choisir de 
présenter leur information financière conformément aux 
IFRS ou aux normes comptables pour le secteur public, 
suivant une évaluation des besoins des utilisateurs de 
leur information financière. La SPFL est classée «autre 
organisme public» et suivra les normes de comptabilité 
du secteur public à compter du 1er avril 2011. Cette 
transition constitue une opération de taille, du point de 
vue de la gouvernance aussi bien que de la comptabilité, 
pour la direction de la SPFL, les comités de vérification et 
les conseils d’administration concernés. La conversion 
à de nouvelles normes comptables pourrait avoir une 
incidence plus ou moins marquée sur les principes, 
procédés et méthodes comptables en cours, ainsi que 
sur les contrôles internes et les systèmes financiers.

7.2 	 PROGRAMME D’EMPRUNT DE LA 	
	 SPRSM
SPRSM a été constituée en vertu d’une loi spéciale en 
1955 et, le 18 juillet 2008, elle a été prorogée en vertu 
de l’article 187 de la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions (LCSA). Le 1er septembre 2009, la SPRSM 
est devenue une filiale en propriété exclusive de la SPFL, 
et elle n’est pas une société d’État mandataire au sens 
de la partie X de la LCSA.  La SPRSM tire son pouvoir 
d’emprunter de son statut de société par actions à titre 
de société sous la LCSA. La SPRSM prévoit des travaux 

de réfection majeurs des installations de l’ASFC au pont 
international de Sault Ste. Marie, projet dont les coûts 
sont estimés à 49 M$. La SPRSM a conclu un accord 
de contribution de 44 M$ avec Transports Canada et 
obtiendra la balance du financement par voie d’un 
emprunt privé à terme de 20 ans plafonné à 5 M$. 

En qualité de propriétaire de la moitié canadienne 
du pont international de Sault Ste. Marie, la SPRSM 
reçoit la quote-part revenant au Canada des excédents 
dégagés des revenus des péages. Ces excédents 
doivent être affectés au financement des projets en 
immobilisations menées du côté canadien, et aux 
paiements relatifs aux emprunts contractés, puisque la 
SPRSM ne bénéficie pas de crédits parlementaires pour 
financer ses activités courantes. La SPFL cherchera à 
obtenir l’approbation du ministre des Finances pour 
procéder à cette transaction d’emprunt.

______________________________
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8.0	 ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 

La Société des ponts fédéraux limitée — États financiers consolidés

au 31 mars

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015

(En milliers de dollars)

ACTIF
Actuel

Espèces et quasi-espèces 20 154    4 770      4 187      9 717      11 212    12 262    8 840      4 962
Placements à court terme  875        3 448      1 625      3 073      2 698      2 698      2 948      3 198
Comptes débiteurs 2 684      2 179      1 847      2 179      2 182      2 182      2 182      2 182
Dépenses payées d'avance  410         444         173         444         443         444         444         444
Crédits dus de la part du Canad 14 381    14 097    6 534      14 097    14 097    14 097    14 097    14 097

38 504    24 937    14 366    29 510    30 631    31 682    28 510    24 882

Long terme
Placements à long terme 1 628      14 495    14 060    8 306      4 244       244         244         244

1 628      14 495    14 060    8 306      4 244       244         244         244

Immobilisations 186 732  238 071  259 380  357 777  461 463  488 124  521 482  534 662

TOTAL DES ACTIFS 226 864  277 503  287 806 395 593 496 338 520 049 550 235  559 787

PASSIF
Actuel

Comptes créditeurs 17 400    18 224    10 132    19 188    19 314    19 967    20 337    20 943
Revenus reçus d'avance  426         664         416         664         662         662         664         664

17 825    18 887    10 548    19 851    19 975    20 629    21 001    21 607

Provision pour avantages 
sociaux futurs 1 287      1 409      1 509      1 466      1 615      1 805      1 829      1 999

11,1  BILAN

Budget

Description Réel    2008-
2009

Prévisions 
courantes 
2009-2010

Budget
principal

2009-2010

Financement
d'immobilisations reçu 
d'avance** 153 328  193 828  223 194  305 948  407 847  432 415  463 798  473 795
Créance à long terme -              -              -              4 850      4 692      4 526      4 352      4 168
Obligation environnementale 1 000      1 000      1 000      1 000      1 000      1 000      1 000      1 000
Dépôts et retenues***  348        1 778       104        2 378      3 106      3 106      3 106      3 106

155 963  198 015  225 807  315 642  418 260  442 852  474 085  484 068

TOTAL DU PASSIF 173 788  216 902  236 355  335 493  438 235  463 481  495 086  505 674

CAPITAUX PROPRES
Capital d'apport 68 353    68 353    68 353    68 353    68 353    68 353    68 353    68 353
Bénéfices non répartis (déficit) (15 277)   (7 752)     (16 902)   (8 253)     (10 250)   (11 785)   (13 204)   (14 240)

53 076    60 601    51 451    60 100    58 104    56 568    55 149    54 113

TOTAL DU PASSIF ET DES
CAPITAUX PROPRES 226 864  277 503  287 806  395 593  496 338  520 049  550 235  559 787

 ***Les dépôts servent à la publicité sur les panneaux-réclames.

 * Les crédits dus de la part du Canada représentent les crédits parlementaires auxquels ont droit la filiale, 
les ponts Jacques-Cartier et Champlain inc., mais qui n'ont pas encore été payés à la fin de l'exercice. 

 ** La portion des crédits parlementaires utilisée pour financer l'acquisition des immobilisations amortissables est comptabilisée en tant
 que financement des immobilisations reçu d'avance, et elle est amortie de la même façon que le sont les immobilisations connexes.
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La Société des ponts fédéraux limitée — États financiers consolidés

pour l'exercice se terminant le 31 mars

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015

(En milliers de dollars)

REVENUS

Revenus d'exploitation du pont des Mille-Îles 3 656      3 319      3 833      3 675      3 675      3 938      3 938      4 200

Baux et permis 4 480      4 706      4 494      4 893      4 986      5 099      5 204      5 308

Péages 2 134      2 472      1 854      3 916      4 400      4 541      4 688      4 865

Intérêts  591         195         660         212         208         207         224         228

Autres  38           52           48           70           73           75           78           80

10 898    10 743    10 887    12 764    13 341    13 860    14 131    14 680

DÉPENSES
Entretien 14 713    31 846    30 615    49 797    76 126    79 782    71 982    113 116

Fonctionnement 4 277      5 098      4 502      5 516      5 482      5 612      5 856      5 918

Administration 7 123      8 986      8 088      9 623      9 899      9 911      10 617    10 849

Dépenses d'exploitation du pont des Mille-Îles 2 804      2 965      2 842      2 897      2 770      2 852      2 936      3 022

Amortissement 5 978      6 385      6 265      6 460      6 842      8 176      10 539    17 532

34 895    55 278    52 312    74 293    101 118  106 332  101 930  150 436

(Perte) avant le financement gouvernementa (23 997)   (44 535)   (41 425)   (61 529)   (87 778)   (92 473)   (87 799)   (135 756)
Crédits parlementaires approuvés et niveau 
de référence pour les dépenses 
d'exploitation 20 327 23 721 24 771 35 788 25 914 25 914 25 914 25 914

11,2   ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU DÉFICIT

Budget

Description Réel     
2008-2009

Prévisions 
courantes 
2009-2010

Budget 
principal 

2009-2010

d'exploitation 20 327 23 721 24 771 35 788 25 914 25 914 25 914 25 914
Crédits parlementaires pour les dépenses 
liées au projet de rétention et de traitement 
des eaux souterraines dans le secteur 
ouest de l'autoroute Bonaventure -               360         360         233         62           636         637        6 008
Crédits parlementaires pour les dépenses 
liées au projet décennal de remise en état 
du pont Champlain -              12 320    9 703      20 397    20 106    17 630    15 372    16 118

Demandes de financement futures (PJCCI) -              -              -              -              34 644    40 250    35 567    70 878
Amortissement du financement des 
immobilisations reporté 4 360      4 581      4 516      4 610      5 055      6 507      8 890      15 803

REVENUS NETS (PERTE)  690        (3 553)     (2 075)     ( 501)       (1 997)     (1 536)     (1 419)     (1 035)

Déficit au début de l'exercice (15 967)   (4 199)     (14 827)   (7 752)     (8 253)     (10 250)   (11 785)   (13 204)

Déficit à la fin de l'exercice (15 277) (7 752) (16 902) (8 253) (10 250) (11 785) (13 204) (14 240)
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La Société des ponts fédéraux limitée — États financiers consolidés

pour l'exercice se terminant le 31 mars

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015

(En milliers de dollars)

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Recettes nettes (perte)  690      (3 553)     (2 075)   ( 501)     (1 997)      (1 536)   (1 419)   (1 035)

Élément hors caisse

Amortissement des immobilisations 5 978    6 385      6 265    6 460    6 842       8 176    10 540  16 428

Augmentation de la provision pour 
avantages sociaux futurs

( 45)        122         189       57         149          191       24         170

Amortissement du financement des 
immobilisations reporté

(4 360)   (4 581)     (4 516)   (4 610)   (5 055)      (6 507)   (8 890)   (14 700)

Changements dans les éléments du fonds 
de roulement

( 611)     3 584       69        4 501    1 117        755       450       946

Flux de trésorerie des activités de fonction 1 653    1 957      ( 68)       5 907    1 055       1 078     704      1 808

ACTIVITÉS DE PLACEMENT
Baisse des avances au mandataire commu ( 205)      8             15         189       62           -            -            -

Changement dans les placements ( 875)     (13 875)    625      6 375    4 375       4 000    ( 250)     ( 250)

Procédures de disposition d'actifs -            -              -            -            -               -            -            -

Acquisition d'immobilisations (19 684) (47 715)   (77 712) (99 527) (139 102)  (34 836) (43 897) (30 712)

Flux de trésorerie utilisé pour les activités (20 764) (61 582) (77 072) (92 963) (134 665) (30 836) (44 147) (30 962)

11,3   ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

Budget

Description Réel      
2008-2009 

Prévisions 
courantes 
2009-2010

Budget 
principal 

2009-2010

Flux de trésorerie utilisé pour les activités (20 764) (61 582) (77 072) (92 963) (134 665) (30 836) (44 147) (30 962)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Crédits parlementaires pour le 
financement de l'acquisition des 
immobilisations

19 055  44 739    74 427  88 155  119 812   23 347  21 183  6 908

Procédures d'émission de titres de 
créance (SPRSM)

-            -              -            5 000    ( 150)        ( 158)     ( 166)     ( 174)

Demandes futures de financement des 
immobilisations (PJCCI)

-            -              -            -            14 642     6 653    18 215  18 017

Financement futur pour l'entretien du pont 
du chenal du nord 

-            -              -            -            1 075       1 075     875       875

Financement net de la filiale ( 79)       ( 497)       ( 488)     (1 152)   ( 274)        ( 110)     ( 86)       ( 350)

Flux de trésorerie des activités de 
financement 18 976  44 242    73 939  92 003  135 105   30 808  40 021  25 277

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE POUR L'EXERCICE ( 135)     (15 384)   (3 201)   4 947    1 495       1 050    (3 422)   (3 878)

Espèces et dépôts à terme au début de 
l' i

20 288  20 154    7 388    4 770    9 717       11 212  12 262  8 840

Espèces et dépôts à terme à la fin de 
l' i

20 154 4 770 4 187 9 717 11 212 12 262 8 840 4 962
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La Société des ponts fédéraux limitée - États financiers consolidés

pour l'exercice se terminant le 31 mars

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015

(En milliers de dollars)

La Société des ponts fédéraux

Siège social à Ottawa 
Bureau d'Ottawa -               35           32          -              -              -              -              -              

Pont des Mille-Îles  180         373         182         31           67           796        1 023       77          

Pont international de la voie maritime  748        2 899      3 307      6 800      53 741    9 971      8 044       192        

 928        3 307      3 521      6 831      53 808    10 767    9 067       269        

Les ponts Jacques-Cartier et Champlain Incorporée

Pont Jacques-Cartier        2 581          1 409          1 165          2 686          2 057          3 639          7 165          2 413

Pont Champlain        5 028        12 568        15 212        13 308        20 353        11 801        17 693        10 670   

Pont Honoré-Mercier      10 949        28 625        57 200        24 000        41 201        28 575                  -                  -

Tunnel de Melocheville                -             100             414               33             628             666             574             123   

Estacade du pont Champlain                -                  -                  -                  -                  -               76          1 511               23   

Autoroute Bonaventure                -                  -                  -                  -                  -             305          6 705        13 325   

Autoroute 15                -                  -                  -          1 960             463             509                  -             770   

Général           185             140             140             240               96                  -                  -             295
18 743    42 842    74 131    42 227    64 798    45 571    33 648    27 619    

Pont international de la voie maritime  13          -               60           30           95          -               60          -              

Société du pont de la rivière Ste. Marie -              1 566      -              21 864    20 401    7 073      1 122      2 824      

TOTAL DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS 19 684    47 715    77 712    70 952    139 102  63 411    43 897    30 712    

11,4 PLAN DE DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS

Budget

Description Réel
2008-2009

Prévisions
courantes
2009-2010

Budget
principal

2009-2010
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La Société des ponts fédéraux limitée — États financiers consolidés

pour l'exercice se terminant le 31 mars

2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015

(En milliers de dollars)

Solde au début de l'exercice 68 353    68 353    68 353    68 353    68 353    68 353    68 353    68 353    

Capital d'apport pour l'exercice -              -              -              -              -              -              -              -              

Solde à la fin de l'exercice 68 353 68 353 68 353 68 353 68 353 68 353 68 353 68 353

ÉTAT DU CAPITAL D'APPORT

Budget

Description Réel
2008-2009

Prévisions
courantes
2009-2010

Budget
principal

2009-2010

 17
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PLAN DE FINANCEMENT ET DES DÉPENSES
La Société des ponts fédéraux limitée

12,0 Sommaire du plan de financement et des dépenses

Sommaire du plan de financement et des dépenses
pour les exercices se terminant les 31 mars 2010 à 2015 

(en milliers de dollars)

2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14 2014-15

Prévisions Budget Budget Budget Budget Prévisions

Financement

Crédits — fonctionnement 35 954            55 644        46 082         44 180         41 923         48 040            

Crédits — immobilisations 47 207            59 580        119 812       23 347         21 183         6 908               

Autres sources de financement 13 658            24 910        13 341         13 860         14 131         14 680            

Total du financement 96 819            140 134      179 235       81 387         77 237         69 628            

Dépenses

Ponts Jacques-Cartier et Champlain

Fonctionnement 39 593            57 249        82 829         86 570         79 389         120 537          

Immobilisations 42 842            42 227        64 798         16 996         33 648         27 619            

82 435            99 476        147 627       103 566       113 037       148 156          

Pont international de la voie maritime

Fonctionnement 1 902              2 384          2 721           2 632           2 599           2 580               

Immobilisations 2 899              6 830          53 836         9 971           8 104            192                 

4 801              9 214          56 557         12 603         10 703         2 772               

Pont des Mille-Îles

Fonctionnement 4 772              4 412          3 371           3 408           3 627           3 885               

Immobilisations  373                 31                67                 796             1 023            77                   

5 145              4 443          3 438           4 204           4 650           3 962               

Le présent tableau résume le plan de financement et des dépenses de la Société des ponts fédéraux jusqu'à l'année 2015. Les dépenses sont 
présentées selon l'emplacement et la finalité des crédits parlementaires (fonctionnement ou immobilisations).
L'écart négatif dans le plan est attribuable à des projets non financés de la filiale Les ponts Jacques-Cartier et Champlain incorporée.

5 145              4 443          3 438           4 204           4 650           3 962               

Société du pont de la rivière Ste. Marie

Fonctionnement 1 555              2 776          2 674           2 740           2 807           2 874               

Immobilisations 1 566              21 864        20 401         7 073           1 122           2 824               

3 121              24 640        23 075         9 813           3 929           5 698               

Siège social

Fonctionnement 2 875              2 862          2 809           2 812           2 974           3 034               

Immobilisations  35                  -               -                -                -                -                   

2 910              2 862          2 809           2 812           2 974           3 034               

Total des dépenses 98 412            140 635      233 506       132 998       135 293       163 621          

Écart (1 593)             ( 501)           (54 271)        (51 611)        (58 056)        (93 993)           

Demandes de financement futures PJCCI

Fonctionnement -                  -               34 644         40 250         35 567         70 878            

Immobilisations -                  -               14 642         6 653           18 215         18 017            

Total du financement requis pour les PJCCI -                  -               49 286         46 903         53 782         88 895            

Le présent tableau résume le plan de financement et des dépenses de la Société des ponts fédéraux jusqu'à l'année 2015. Les dépenses sont 
présentées selon l'emplacement et la finalité des crédits parlementaires (fonctionnement ou immobilisations).
L'écart négatif dans le plan est attribuable à des projets non financés de la filiale Les ponts Jacques-Cartier et Champlain incorporée.
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La Société des ponts fédéraux limitée
12,1 Sommaire du plan de financement et des dépenses

Budget de fonctionnement
pour les exercices se terminant les 31 mars 2009 à 2011 

(en milliers de dollars)

2010-11 2009-10 2009-10 2009-10 2008-09 2008-09 2008-09

Budget Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Financement

Crédits - PJCCI 35,014    23 828      23 828      - 24 339       20 199       (4 140)        
Financement - CPIVM -              894           894          - -               128            128           
Crédits — environment 205         128           128          -  60              -              ( 60)             
Crédits - pont Champlain 20,397    9 708        9 708        - -              -              -              
Revenu du pont des Milles Iles 3,675      3 833        3 319        ( 514) 1 345         3 656         2 311         
Baux et permis 4,893      4 494        4 706         212 4 619         4 480         ( 140)          
Péages 3,916      1 854        2 472         618 1 838         2 134          296           
Intérets 212         660           195          ( 466)  963            591           ( 373)          
Autres revenus 70           650          4 092        3 442  58               38              ( 20)             

68,380    46 049      49 342      3 293 33 222       31 225       (1 998)        
Dépenses

Entretien 49,797    30 615      32 293      (1 678) 19 485       14 713       4 773         
Exploitation 5,516      4 502        5 098        ( 596) 4 492         4 277          215           
Administration 9,623      8 090        8 986        ( 896) 7 031         7 123         ( 92)             
Pont des Mille-Îles 2,897      2 842        2 965        ( 123) -              2 804         (2 804)        

67,833    46 049      49 342      (3 292) 31 008       28 917       2 092         

Surplus (déficit) du financement sur les dépenses
547        -            -            - 2 214         2 308          94              

Le présent tableau donne un aperçu du budget de fonctionnement pour l'exercice 2010-2011 et il compare certains budgets avec les résultats 
réels de 2009 ainsi que les prévisions de 2010. L'écart pour l'exercice 2008-2009 est principalement attribuable aux travaux d'entretien (4,8M$) 
budgétés dans la région de Montréal . L'écart pour l'exercice 2009-2010 s'explique par une augmentation des dépenses d'entretien dans la 
région de Montréal ainsi qu'une augmentation des dépenses administratives (0,9M$).
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La Société des ponts fédéraux limitée
12,2 Sommaire du plan de financement et des dépenses

Budget d'immobilisations
pour les exercices se terminant les 31 mars 2009 à 2011 

(en milliers de dollars)

2010-11 2009-10 2009-10 2009-10 2008-09 2008-09 2008-09

Budget Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Financement

Crédits - Pont du chenal Nord à Cornwall 55 639 * 1 542        1 507           35            3 204         748          2 456

Contribution - Douanes à Sault Ste Marie 16 404      -             470            ( 470)         -            -            -

Crédits - Pont Jacques Cartier*** 36 742      73 756      44 346        29 410      66 107      19 397      46 710

Emprunts - Sault Ste Marie 5 000        -            -              -            -            -            -

Part des revenus de publicité 2 534         962          -               962          2 108        1 090        1 018

Revenu interne 5 272        1 452        1 392           60            -            -            -
121 591    77 712      47 715        29 997      71 419      21 235      50 184

Dépenses

Bureau chef ( R ) -             32             35              ( 3)             -            -            -
Pont des Mille-Îles ( R )  31             182           373            ( 191)          316           180           136

P t i t ti l d  l  i  iti   t é  d ( C ) 5 000 * 1 915 1 507 408 3 204 748 2 456

Le présent tableau donne un aperçu du budget des immobilisations 2010-2011 et il compare les budgets avec les résultat réels de 2009 ainsi que les 
prévisions de 2010.  En 2009, l'écart de 46,5M$ entre les dépenses réelles et le budget de départ est attribuable au projet de remplacement du chenal nord 
du pont international de la voie maritime (2,4M$) qui a été reporté ainsi qu'au contrat du pont Honoré-Mercier (50,2M$) qui a été lui aussi reporté.
En 2010, l'écart de 2,7M$ entre les dépenses prévues et le budget s'explique par le fait que les travaux sur le pont Champlain ont été moins importants que 
prévus .

Pont international de la voie maritime - travée nord ( C ) 5 000      * 1 915      1 507        408        3 204        748         2 456
Pont international de la voie maritime - travée sud ( R) ) 1 800        1 392        1 392          -             84            -             84
Pont international de la voie maritime — général ( R )  30             60            -               60             6               13            ( 7)

Pont international de la voie maritime 6 830        3 367        2 899           468          3 294         761          2 534

Société du pont de la rivière Ste. Marie ( R ) 21 864      -            1 566          (1 566)       -            -            -

Pont Jacques Cartier ( R ) ( C ) 2 686        1 165        1 409          ( 244)         2 840        2 581         259
Pont Champlain ( C ) 13 308      15 212      12 568        2 644         716          5 028        (4 312)
Pont Honoré Mercier ( C ) ** 24 000      57 200      28 625        28 575      61 200      10 949      50 251
Tunnel de Melocheville ( C )  33             414           100             314           232          -             232
Estacade du Pont Champlain ( C ) -            -            -              -             103          -             103
Autoroute 15 ( C ) 1 960        -            -              -            -            -            -
Pont Jacques Cartier général ( C )  240           140           140            -             192           185           7

Total Pont Jacques Cartier et Champlain 42 227      74 131      42 842        31 289      65 283      18 743      46 540

70 952      77 712      47 715        29 997      68 893      19 684      49 210

Surplus (manque a gagner) 50 639      -            -              -            2 526        1 552        ( 975)

 ( C ) - Financés par crédtis parlementaires,         ( R ) - financés a même les revenus
      * La SPFL a des crédits parlementaires de 55 639 k$ pour le pont du chenal nord en 2010-2011, mais ne dépensera pas plus de 5 000 k$.
          La SPFL va demander la permission de reprofiler les montants non dépensés.
    ** PJCCI va tenter d'obtenir l'approbation de reprofiler $28, 575 de crédits parlementaire non dépensés pour le pont Mercier en 2009-10.
  *** 2010-2011:  36 742 k$ = 8 742 k$ (pont Champlain) 24 000 k$ (pont Mercier) + 4 000 $ (entretien régulier)
           2009-10:  73 756 k$ = 57 200 k$ (Mercier) + 2 641 k$ (entretien régulier) +  4160 k$ (Champlain) + 9 755 k$ (Île des Soeurs) - balance aux opérations

Le présent tableau donne un aperçu du budget des immobilisations 2010-2011 et il compare les budgets avec les résultat réels de 2009 ainsi que les 
prévisions de 2010.  En 2009, l'écart de 46,5M$ entre les dépenses réelles et le budget de départ est attribuable au projet de remplacement du chenal nord 
du pont international de la voie maritime (2,4M$) qui a été reporté ainsi qu'au contrat du pont Honoré-Mercier (50,2M$) qui a été lui aussi reporté.
En 2010, l'écart de 2,7M$ entre les dépenses prévues et le budget s'explique par le fait que les travaux sur le pont Champlain ont été moins importants que 
prévus .
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ANNEXE A – SURVOL DES PRINCIPALES STRUCTURES PAR EMPLACEMENT

1.0 MONTRÉAL
1.1	 PONT CHAMPLAIN 

VUE D’ENSEMBLE

Le pont Champlain, d’une longueur d’environ six kilomètres, traverse l’Île des Sœurs pour la relier à la Rive-Sud du 
fleuve, et relie ainsi la municipalité de Brossard et l’arrondissement de Verdun. Il compte six voies de circulation, 
séparées par une bande médiane centrale. Construit initialement comme pont à péage, il a été ouvert à la 
circulation en 1962. Le péage, en vigueur depuis l’ouverture du pont en 1962, a été aboli en 1990 par décision du 
gouvernement fédéral. L’autoroute Bonaventure, ouverte en 1967, fait partie de l’approche nord du pont et dirige le 
trafic vers le centre-ville de Montréal. Le pont Champlain est l’un des ponts les plus achalandés au Canada et l’on 
estime à 59 millions le nombre de véhicules qui l‘empruntent chaque année.

SOMMAIRE DE L’ÉTAT DE LA STRUCTURE ET DES TRAVAUX EN COURS

La structure du pont Champlain est jugée sécuritaire, mais le pont se détériore néanmoins rapidement. Dans 
le cadre du budget fédéral de 2009, un financement de 212 M$ sur 10 ans a été accordé à PJCCI pour mener 
d’importants travaux de réparation structurale aux poutres en béton précontraint, aux chevêtres et fûts des piles et 
aux piliers principaux de la travée principale. D’autres travaux d’envergure devront être effectués, notamment des 
réparations des structures en acier de construction de la travée principale, le remplacement des joints de dilatation 
et le remplacement du bitume de la chaussée.  La première année de ce programme a commencé en 2009-2010 
et a été achevée conformément aux plans. Les travaux de la deuxième année (2010-2011) au montant estimatif de 
30 M$ sont prévus.

FAISABILITÉ DU REMPLACEMENT DU PONT CHAMPLAIN

PJCCI a commandé une étude de diverses options en vue du remplacement du pont Champlain; Québec partage les 
coûts de cette étude de 1,4 M$. La stratégie de réparation du pont actuel sera modifiée selon les conclusions de 
l’étude et la décision du gouvernement à cet égard.

ROUTES D’ACCÈS AU PONT CHAMPLAIN

Les routes d’accès au pont devront faire l’objet d’investissements élevés au cours des années à venir. Quelque 
30 M$ prévus pour la partie surélevée de l’autoroute Bonaventure. D’autres tronçons de l’autoroute devront être 
asphaltés et deux dalles de béton de viaducs sont à remplacer. Ces travaux devront être réalisés concurremment au 
programme de réfection du tronçon appartenant à la Ville de Montréal, qui est prévu pour 2010. En ce qui touche 
à l’accès par l’autoroute 15, le pont de l’Île des Sœurs devra être entièrement reconstruit au cours des quelques 
prochaines années. Les coûts préliminaires estimés à 100 M$ ne sont pas encore compris dans les projections sur 
10 ans de PJCCI. L’élargissement de ce pont et de l’autoroute 15 pour favoriser l’approche au pont Champlain et 
combler les besoins croissants de transport en commun figure également au programme des travaux à réaliser. Le 
Viaduc principal, qui surplombe l’autoroute 15, approche également de la fin de sa vie utile et il devra être remplacé. 
Les coûts estimatifs de ce projet, de 10,2 M$, sont inclus dans les projections de revenus et dépenses sur 10 ans.
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- TERRAINS CONTAMINÉS

D’importantes mesures d’atténuation devront être appliquées pour contenir les eaux souterraines contaminées de 
l’ancien site d’enfouissement qui borde l’autoroute Bonaventure et le Saint-Laurent. Du financement pour l’application 
de mesures correctives a été demandé dans le cadre du Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux (PASCF). 

Objectifs de rendement 2010-2011

Assurer l’entretien et l’exploitation des ponts d’une manière sécuritaire et efficiente, et veiller à l’application des 
programmes d’inspection et d’entretien.

Réaliser le calendrier des travaux prévus pour la deuxième année dans le cadre du programme d’entretien sur 10 
ans du pont Champlain (212 M$). 

Terminer l’étude de faisabilité portant sur le remplacement du pont Champlain et en fournir les résultats au 
gouvernement pour études. Entreprendre d’autres études au besoin.

Mener à terme les projets financés par l’intermédiaire du PASCF, selon le calendrier et conformément au budget.

_________________________________________________________
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1.2	 PONT HONORÉ-MERCIER 

VUE D’ENSEMBLE

Le pont traverse le fleuve et la voie maritime du Saint-Laurent entre Lasalle sur l’île de Montréal  et le territoire 
mohawk de Kahnawake sur la Rive-Sud. L’on estime aujourd’hui à 28 millions le nombre de véhicules qui 
empruntent le pont Honoré-Mercier chaque année.

SOMMAIRE DE L’ÉTAT DE LA STRUCTURE ET DES TRAVAUX EN COURS

PJCCI gère actuellement un important contrat de remplacement du tablier sur les parties fédérale et 
québécoise du pont, dans le cadre d’ententes avec le ministère des Transports du Québec. L’entente 
conclue entre les deux paliers de gouvernement et le Conseil des Mohawks de Kahnawake constitue une 
première au Canada pour un projet de cette envergure. Les panneaux préfabriqués en béton précontraint 
remplaceront unes à unes les sections de la vieille dalle surtout de nuit afin de permettre le plein accès 
au pont lors des heures de pointe. Le remplacement du tablier est réalisé dans le cadre de deux contrats 
distincts, les contrats A et B. Le contrat A couvre essentiellement les travaux portant sur la partie fédérale 
du pont traversant le territoire mohawk de Kahnawake. Le consortium mohawk, qui réunit un groupe 
d’entrepreneurs mohawks, s’est vu accorder le contrat A, qui comprend le renforcement de la structure 
d’acier du pont et le remplacement des tabliers de béton précontraint des trois rampes d’accès en territoire 
mohawk à Kahnawake. 

Le contrat B sera accordé suivant un processus d’appel d’offres qui s’est terminé le 5 février 2010. Ce 
contrat couvre les travaux portant sur la partie fédérale du pont entre les voies côté sud du contrat A et 
l’arc en acier surplombant le Saint-Laurent, ainsi qu’une grande portion de la partie provinciale du pont, au 
nord de l’arc en acier. Ce contrat prévoit le remplacement complet du tablier du pont et une nouvelle voie 
de 2,1 km à usages multiples – pour piétons et cyclistes – en remplacement du trottoir actuel. Le fédéral a 
accordé une enveloppe de 135 M$ pour ce projet. La part des travaux relevant du ministère des Transports 
du Québec s’élève à 70 M$. De plus, la surface peinte du pont devra être renouvelée au cours des cinq 
prochaines années afin d’éviter une détérioration additionnelle, au coût de 7 M$.

Objectifs de rendement

•	 Mener à terme le projet de réfection d’ici 2012

•	 Gérer les dépenses du projet le plus efficacement possible d’un point de vue économique

•	 Réaliser le projet de revêtement par peintures selon le budget et le calendrier prévus 

___________________________________
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- ANNEXE A - 1.3	 AUTRES PONTS

A. 	 PONT JACQUES-CARTIER

Ouvert en 1929, le pont Jacques-Cartier traverse le fleuve Saint-Laurent en face de l’île Ste-Hélène. On estime à 
36 millions le nombre de véhicules qui l’empruntent chaque année. Le pont Jacques-Cartier est en relativement 
bon état suite au projet de remplacement complet du tablier en 2001-2002. Au cours des dernières années, des 
réparations d’envergure ont été réalisées afin de préserver l’intégrité de la structure et assurer la sécurité du pont. 
Le pont a néanmoins près de 80 ans d’âge et certains de ses éléments nécessiteront d’importantes réparations 
au cours des années à venir, notamment les piles, le remplacement des roulements, appuis et renouvellement du 
revêtement de sol.

B.	 ESTACADE DU PONT CHAMPLAIN

Vue d’ensemble 

La structure de régulation des glaces a été construite en 1965, parallèlement au pont, s’étend dans un axe est-ouest 
entre l’Île des Sœurs et la voie maritime du Saint-Laurent. La structure sert à retenir la formation de glace dans le 
bassin de La Prairie, et à protéger ainsi les piliers du pont Champlain contre les dommages que pourraient causer 
les grosses pièces de glace suivant le courant, ainsi que les îles composant le parc Jean Drapeau. La structure est 
ouverte aux piétons et aux cyclistes pendant la saison estivale. Le pont de l’estacade est considéré être en assez 
bon état. Les travaux courants se limitent au programme d’entretien annuel. Aucun projet de travaux de réfection 
majeurs n’est envisagé à l’égard de cette structure.

C.	 TUNNEL DE MELOCHEVILLE

Vue d’ensemble

Le tunnel de Melocheville, un prolongement de la route 132, est situé à Melocheville près de la centrale hydroélectrique 
de Beauharnois sur la rive sud-ouest de Montréal. Le tunnel a été rénové et la travée en a été refaite en 1968. 
Depuis, des travaux d’entretien (pavage, nettoyage et peinture des murs, réaménagement des approches) ont été 
réalisés sur une base régulière afin d’assurer un passage sécuritaire aux usagers et en préserver l’intégrité. Environ 
4,5 millions de véhicules traversent le tunnel chaque année. Le tunnel Melocheville est en relativement bon état et 
il n’y a pas de travaux de réfection majeure de prévus pour cette structure.

OBJECTIFS DE RENDEMENT 2010-2011

Mener à terme les inspections périodiques des structures du pont et réparer toute défaillance constatée en temps 
opportun.

Mener et terminer une étude de préfaisabilité des possibilités offrant un potentiel de revenu.

__________________________________________________
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2.0 	 CORNWALL
VUE D’ENSEMBLE

Le pont international est un pont à haut niveau ouvert en 1962, qui relie la ville Cornwall à l’île de Cornwall (le pont 
du chenal Nord), un poste de péage et une route traversant l’île de Cornwall et reliant les ponts du chenal Nord et 
du chenal Sud, un pont suspendu élevé  ouvert en 1958, reliant l’île de Cornwall à la ville de Rooseveltown dans 
l’État de New York et surplombant la voie maritime qu’empruntent les navires transocéaniques qui naviguent sur 
le fleuve Saint-Laurent (pont du chenal Sud), et une route d’accès à l’autoroute #37 de l’État de New York. Le 
pont international est une voie vitale de transport pour plusieurs petites et moyennes usines de la région, et l’on y 
consigne environ 2,5 millions de passages par année. 

PÉAGE -  STRUCTURES ET ACTIVITÉS

Les activités entourant le péage sont sérieusement entravées par la nécessité d’accorder le passage exempt de 
péage aux membres de la communauté mohawk d’Akwesasne ainsi qu’à leurs fournisseurs de services et livreurs. 
L’atmosphère d’animosité face à la présence fédérale sur l’île a mené à la construction de voies de contournement 
pour éviter le poste de péage et plusieurs résidents refusent de montrer leur carte de laisser-passez. De plus, les 
services de police d’Akwesasne n’appliquent pas de mesures en cas de non-paiement de péage. 

À l’été 2009, les activités de la CPIVM entourant le péage ont été touchées par le conflit qui a éclaté entre l’ASFC 
et la communauté mohawk. Sur ordre du ministre des Transports, le poste a été fermé pendant 6 semaines, après 
quoi les installations de l’ASFC ont été déménagées temporairement dans la ville de Cornwall. Trois semaines plus 
tard, les postes de péage de la CPIVM étaient eux aussi déménagés et ouverts temporairement dans la ville de 
Cornwall, pour des raisons économiques et de sécurité. À l’automne 2009, la CPIVM installait un poste temporaire, 
préfabriqué et isolé À Cornwall afin de continuer de percevoir le péage. Mais le volume de circulation demeure 
faible et les revenus de péage mensuels sont de 25 % inférieurs à la normale. Le gouvernement a accordé un 
montant de 894 k$ pour couvrir les charges supplémentaires liées au déménagement temporaire à Cornwall et le 
manque à gagner, afin que la CPIVM puisse équilibrer sa situation financière en 2009-2010. Les postes de péage 
au pied du pont seront maintenus, d’ici à ce qu’une installation fiable permanente soit mise en place.

SOMMAIRE DE L’ÉTAT DE LA STRUCTURE ET DES TRAVAUX EN COURS

PONT DU CHENAL SUD

Dans l’ensemble, le pont est en assez bon état. Des coûts élevés d’entretien sont engagés annuellement relativement 
à la structure, et ces coûts ne cessent d’augmenter. Des travaux minimaux ont été réalisés cette année en raison 
du litige qui continue d’opposer l’ASFC et la communauté mohawk. La CPIVM a reporté le remplacement du tablier 
et la réfection de la chaussée à 2010-2011, année pendant laquelle des travaux de 1 M$ sont prévus. Une décision 
est attendue du gouvernement en ce qui concerne le choix de construire un nouveau pont et la localisation et 
l’étendue des installations de l’ASFC et du poste de péage de la CPIVM. Une décision est attendue du gouvernement 
en ce qui concerne le choix de construire un nouveau pont et la localisation et l’étendue des installations de l’ASFC 
et du poste de péage de la CPIVM. Un nouveau pont devra être construit d’ici cinq ans pour assurer aux usagers 
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- un passage sécuritaire et efficace. Au-delà de cette période de cinq ans, des dépenses très élevées associées au 
remplacement du tablier du pont, des piliers du pont et au revêtement de la structure d’acier devront être engagées 
afin de prolonger la durée de vie du pont au-delà des quelques prochaines années.

PONT DU CHENAL SUD

Le pont est en bon état. En 2009-2010 un projet de revêtement a été entrepris comprenant la construction 
d’enveloppes de bâtiment et de plateformes d’accès, le retrait et l’élimination des revêtements existants et 
l’application d’un nouveau revêtement de protection contre la corrosion. Les dispositions du contrat favorisent 
l’embauche de main-d’œuvre et d’entrepreneurs mohawks. Le projet est financé par les propriétaires du pont et 
géré par la CPIVM. L’ensemble du projet devrait être terminé en 2013 à un coût estimatif de 22 M$ dont 7 M$ pour la 
partie canadienne des travaux. Outre les travaux normaux d’entretien et le projet de revêtement souligné ci-dessus, 
aucune dépense élevée n’est prévue pour la période de planification de cinq ans.

STRATÉGIES/OBJECTIFS DE RENDEMENT 

Instaurer des programmes d’entretien qui assureront la sécurité du pont du chenal Nord d’ici à ce qu’une décision soit 
rendue au sujet du projet de nouveau pont du chenal Nord

Gérer efficacement le projet de revêtement de 22 M$ pour le pont du chenal Sud

Promouvoir la sécurité, l’efficience et les avantages du pont international afin qu’augmente le volume de trafic routier 
aux niveaux antérieurs à l’éclatement du différend entre l’ASFC et la communauté mohawk

Assurer sans relâche la liaison avec les intervenants et les corps policiers afin d’assurer que des plans d’urgence 
soient en place afin de réagir promptement et adéquatement à la moindre menace ou au moindre risque, de manière 
que la sécurité du pont, de ses usagers et des employés qui y travaillent ne soit aucunement menacée

Mener à terme les inspections systématiques du pont et adopter en temps opportun toute mesure corrective qui 
s’impose.

OBJECTIFS DE RENDEMENT

•	 mener à terme les étapes 1 et 2 du contrat de revêtement du pont du chenal Sud d’ici 2011-2012 et 
conformément au budget 

•	 accroître les revenus de péage à un rythme de 5 à 10 % par année une fois le conflit local réglé 

•	 mener à terme des inspections systématiques des structures du pont et corriger promptement toute 
défaillance constatée 

____________________________________
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ANNEXE A - 3	 SURVOL DES PRINCIPALES STRUCTURES PAR EMPLACEMENT

SAULT STE. MARIE

VUE D’ENSEMBLE

Le pont international de Sault Ste. Marie relie les villes canadienne et américaine de  Sault Ste. Marie. La SPRSM 
est propriétaire de la partie canadienne du pont, et le ministère des Transports de l’état du Michigan (MTÉM), de la 
partie américaine. Jusqu’en 2005, le taux péage est demeuré le même qu’à l’ouverture du pont en 1962, mais il a 
néanmoins été ajusté pour tenir compte du taux de change. Depuis 2005, le péage est révisé tous les six mois et il 
est ajusté selon les besoins de financement des projets prévus de remplacement des immobilisations 

SOMMAIRE DE L’ÉTAT DE LA STRUCTURE ET DES TRAVAUX EN COURS

Le poste frontalier de Douanes Canada a été ouvert à la circulation en 1962 et n’a fait l’objet que de travaux 
minimums de modernisation et d’agrandissement depuis cette époque. Des travaux sont en cours pour la 
construction d’une infrastructure plus moderne répondant mieux aux besoins actuels. Compte tenu que la SPRSM 
n’a pas d’employés, le projet est géré par la SPFL. Outre les travaux d’entretien normaux, aucun projet d’envergure 
n’est envisagé d’ici les cinq prochaines années, car l’infrastructure du pont est en bon état. Le poste frontalier du 
côté américain sera agrandi en même temps que les travaux seront menés au poste de l’ASFC, période pendant 
laquelle la société d’exploitation du pont devra assurer une coordination serrée de la circulation.

OBJECTIFS DE RENDEMENT 2011

Effectuer des inspections systématiques des structures du pont et corriger promptement toute défaillance constatée

Mener à terme le projet de modernisation du poste de Douanes Canada d’ici 2013-2014, en respectant les 
prévisions budgétaires et l’échéancier.

__________________________________________________
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- ANNEXE A - 4	 SURVOL DES PRINCIPALES STRUCTURES PAR EMPLACEMENT

MILLE-ÎLES

VUE D’ENSEMBLE

Le pont international des Mille-Îles traverse le fleuve Saint-Laurent et relie Ivy Lea, près de Gananoque en Ontario, 
et Collins Landing, près d’Alexandria Bay dans l’État de New York. Le pont se compose de trois sections distinctes, 
soit un pont côté canadien et un pont côté américain, qui communiquent par le pont Rift au milieu de la frontière. Le 
pont et les actifs américains sont la propriété de la TIBA (Thousand Islands Bridge Authority), une société américaine 
constituée dans l’État de New York et qui gère la traversée dans le cadre d’une convention d’exploitation conclue 
avec la SPFL. Le pont et les actifs canadiens – poste de péage, bâtiment des services administratifs, entrepôt pour 
le matériel d’entretien et installations de l’ASFC – sont la propriété de la SPFL.

SOMMAIRE DE L’ÉTAT DE LA STRUCTURE ET DES TRAVAUX EN COURS

Le pont des Mille-Îles est en bon état. Les principales responsabilités de la SPFL à l’égard de ce pont consistent 
à surveiller l’application des programmes d’inspection de la partie canadienne du pont et à gérer les projets en 
immobilisations.  En 2010-2011, les projets en discussion couvrent le revêtement et les rénovations au bâtiment des 
services d’administration du péage du côté canadien, le remplacement du revêtement de la chaussée de l’approche 
nord du pont canadien, le remplacement ou la mise à niveau des éléments électriques du pont canadien et un 
nouveau garage pour l’ASFC.  D’importants projets d’entretien et en immobilisations pourraient être menés d’ici 
5 ans, soit la réfection des piliers de béton du pont canadien; le remplacement du revêtement de la chaussée de 
l’entrepôt pour matériel d’entretien; et des installations de l’ASFC au Canada.

OBJECTIFS DE RENDEMENT

Conclure une nouvelle convention d’exploitation avec la TIBA.

Effectuer des inspections annuelles de la structure du pont et corriger toute défaillance constatée en temps opportun.

______________________________
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ANNEXE B

14.0 	EXAMEN DU RENDEMENT PAR RAPPORT AU PLAN 
D’ENTREPRISE DE 2009-10 À 2013-14 (AU 30 NOVEMBRE 2009)

Objectifs Objectifs de rendement en 2009-2010 Résultats enregistrés à ce jour
Veiller à maintenir la 
sûreté et la sécurité 
des structures

Chaque année, s’assurer que les 
inspections sont réalisées et que 
les recommandations d’importance 
critique soient traitées et que la SPFL 
obtienne des rapports d’inspection 
rédigés selon les critères de la IBTA.
Instaurer un programme 
d’entretien de 212 M$ sur 10 ans 
pour le pont Champlain et faire 
rapport sur sa réalisation

Objectif atteint à tous les endroits sauf à Cornwall en raison 
du litige SPFL/communauté mohawk. La SPFL satisfait toutes 
les exigences de l’IBTA et fait rapport à Transports Canada

La totalité des travaux prévus au programme d’entretien du 
pont Champlain en 2009-2010 aura été réalisée avec succès

Minimiser le coût 
du cycle de vie 
par des travaux 
d’entretien respectant 
l’environnement

Vérifier que les travaux d’entretien 
sont menés conformément à la 
réglementation et aux politiques en 
matière de respect de l’environnement

Tous les travaux d’entretien ont été achevés conformément 
aux politiques et règlements environnementaux.

Assurer la gestion 
fructueuse des 
grands projets de 
travaux aux ponts

La plupart des projets ont été bien 
conçus, bien construits, selon le 
calendrier et conformément au budget

Pont Honoré-Mercier – l’objectif a été atteint par la soumission 
du contrat B et la préqualification des promoteurs
 Pont du chenal Nord – les travaux de conception du nouveau 
pont à Cornwall et Brookdale Av. seront bientôt achevés; 
l’avancement des travaux sera fonction de l’évolution du 
litige en cours entre l’ASFC et la communauté mohawk
Sault Ste. Marie – le projet de construction du nouveau 
poste de l’ASFC a démarré par le choix du consultant 
principal affecté à l’ensemble des services de conception. 
Des terrains ont été achetés sur Queen Street. Les 
travaux de démolition débuteront plus tard 2009-2010

Atteindre la viabilité 
financière pour 
assurer la sûreté et 
l’efficience des ponts

Instaurer un programme 
d’entretien de 212 M$ sur 10 ans 
pour le pont Champlain et faire 
rapport sur sa réalisation

Revoir et confirmer un programme de 
dépenses en immobilisations sur 10 
ans pour chaque pont en 2009-2010

Atteindre l’autosuffisance de toutes 
les traversées internationales 
par la collecte des péages

Un programme de dépenses en immobilisations sur 
10 ans a été mis au point pour chaque pont

Une analyse a été réalisée des besoins de PJCCI et des priorités 
des 10 prochaines années. Une demande d’approbation d’un 
financement adéquat de PJCCI a été déposée au gouvernement

Cet objectif a été atteint à Sault Ste. Marie. À Cornwall, 
des fonds fédéraux seront nécessaires pour compenser 
les pertes de revenus causés par la fermeture du 
pont à l’été 2009 en plus des coûts additionnels 
du déménagement des opérations à Cornwall. 

Veiller à ce que le 
Conseil de la SPFL 
mène ses activités 
suivant les pratiques 
de gouvernance 
exemplaires

Présenter une proposition en vue de 
meilleures pratiques de gouvernance
Définir clairement les rôles et 
responsabilités; instaurer une procédure 
de déclaration de l’information
Mener à terme 1/3 des autres mesures 
d’amélioration de la gouvernance

Le gouvernement étudie les options préliminaires qui lui ont 
été présentées afin de simplifier la structure organisationnelle 
complexe de la SPFL. Une liste de l’information requise 
de la part du conseil de la SPFL a été dressée et un 
système de comptes rendus a été mis en place par le 
PDG. Les règlements administratifs ont été amendés 
pour établir les autorités compétentes afin de pourvoir 
aux postes de président, directeurs et gestionnaires.

Assurer une 
communication efficace 
afin de tenir informés les 
membres du Parlement

Veiller à ce que le ministre responsable 
soit informé en temps opportun de 
toutes questions importantes au 
chapitre des communications

Une excellente relation a été établie afin d’assurer la diffusion 
proactive de l’information entre la SPFL, Transports Canada 
et le bureau du ministre responsable en ce qui touche aux 
annonces importantes, à la résolution des situations de 
crise, aux avis anticipés et à l’échange systématique de 
questions et réponses et propos à l’intention des médias 
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- ANNEXE C: DÉSIGNATIONS ET ABRÉVIATIONS

SPFL	 SOCIÉTÉ DES PONTS FÉDÉRAUX LIMITÉE

ASFC	 AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA 

LCSA 	 LOI CANADIENNE SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS

CGVMSL	 CORPORATION DE GESTION DE LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT

PJCCI	 LES PONTS JACQUES CARTIER ET CHAMPLAIN INCORPORÉE

CPIVM	 CORPORATION DU PONT INTERNATIONAL DE LA VOIE MARITIME LTÉE

TIBA	 THOUSAND ISLANDS BRIDGE AUTHORITY  (ÉTAT DE NEW YORK)

SPRSM	 SOCIÉTÉ DU PONT DE LA RIVIÈRE STE. MARIE

IBA	 INTERNATIONAL BRIDGE AUTHORITY (ÉTAT DU MICHIGAN)

SSMBA	 SAULT STE. MARIE BRIDGE AUTHORITY 

MDOT	 MICHIGAN DEPARTMENT OF TRANSPORTATION

PD	 PREMIÈRE DIRIGEANTE

LGFB	 LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES

BVG	 BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU CANADA

MCA	 CONSEIL DES MOHAWKS D’AKWESASNE

MCK	 CONSEIL DES MOHAWKS DE KAHNAWAKE

MBC	 MOHAWK BRIDGE CONSORTIUM

IBTA	 INTERNATIONAL BRIDGES AND TUNNELS ACT

PASCF	 PLAN D’ACTION POUR LES SITES CONTAMINÉS FÉDÉRAUX

MTQ	 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC

TC	 TRANSPORTS CANADA 
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